
	
  

Exit Michel Doomst
Démissionnaire, Steven Van-
ackere redevient député fé-
déral. Et son suppléant, Mi-
chel Doomst, en fait les frais.
Le député-bourgmestre de
Gooik Michel Doomst, connu
pour son combat en faveur
de la scission de BHV, était
suppléant dans la circons-
cription de Bruxelles-Hal-Vil-
vorde. Il siégeait à la Cham-
bre depuis la formation du
gouvernement Di Rupo, en
décembre 2011. Michel
Doomst avait déjà été dépu-
té à la Chambre de 2007 à
2010. (b)

Le « Tax shelter »
et Belfius attendront
Conséquence de la démis-
sion du ministre des Finan-
ces, le président de la Cham-
bre, André Flahaut (PS), a dé-
cidé de reporter « à une date
ultérieure » les réunions de la
commission des Finances et
du Budget prévues mardi et
mercredi. Lors d’une réunion
prévue mardi à 14 heures, la
Commission devait notam-
ment se prononcer sur la de-
mande de l’opposition et du
député Luk Van Biesen
(Open VLD) d’avoir accès au
contrat qui règle les partici-
pations bénéficiaires de
l’ACW dans Belfius et, le cas
échéant, sur la constitution
d’une commission d’enquête
parlementaire sur le sujet.
L’ordre du jour prévoyait éga-
lement des auditions sur le
« « tax shelter » (déductibili-
té fiscale pour les films tour-
nés en Belgique). Ce n’est
que partie remise. (b)

« Un clou de plus
dans le cercueil… »
Fine gâchette sur Twitter,
Philippe Moureaux (PS) n’a
pas manqué l’occasion de ci-
bler les nationalistes fla-
mands après la démission de
Steven Vanackere. « la N-VA
qui s’offre le scalp d’un minis-
tre CD&V, c’est un clou de
plus dans le cercueil que cer-
tains préparent à la Belgi-
que », écrivait-il ce mardi
après-midi. Un gazouillis
pour siffler le chant du cy-
gne, en quelque sorte. (P. Lt)

Ecolo et l’image de
la Belgique en Europe
Au sein de l’opposition fédé-
rale, Ecolo a pris acte de la
décision de démission de Ste-
ven Vanackere. « La démis-
sion d’un Vice-Premier minis-
tre (…) est particulièrement
dommageable pour l’image de
la Belgique et pour sa capacité
à peser réellement dans les dis-
cussions en cours au plan euro-
péen, que ce soit par rapport
aux enjeux budgétaires, à la ré-
forme du secteur bancaire ou
à la taxe sur les transactions
financières ». Les verts bali-
sent l’agenda du nouveau mi-
nistre des Finances qui devra
s’attaquer au déséquilibre
des finances publiques, à ins-
taurer « une fiscalité plus jus-
te et plus efficace », à réorga-
niser le SPF Finances, à faire
de Belfius une banque dura-
ble et différente et à œuvrer
« activement à la réforme en
profondeur du secteur bancai-
re ». (P. Lt)

De Wever :
« Un gouvernement
de morts-vivants »
Dans un entretien à La Libre,
Bart De Wever, le leader de
la N-VA et actuel bourgmes-
tre d’Anvers, tire à boulets
rouges sur l’action du gouver-
nement Di Rupo : « C’est un
gouvernement de morts-vi-
vants. Il y a même des minis-
tres qui y dépriment. Steven
Vanackere qui a dit qu’il était
fatigué. Normalement, quand
on est ministre, on doit être
content… », dit-il notam-
ment.

L e ministre des Finances, Ste-
ven Vanackere quitte ses

fonctions avec effet immédiat. La
fin d’un chemin de croix, où le nu-
méro deux du gouvernement a
plié chaque jour un peu plus,
pour finir par rompre. Sa fin de
parcours en quelques phrases-
clés.

« Demandez-moi
dix fois si la politique
était ma passion,
je vous répondrai
dix fois : non ! »
Les ministres ont souvent le

ton viril, le verbe haut, le mot car-
rière accroché aux lèvres. Steven
Vanackere, lui, n’en a jamais fait
mystère : il ne rêvait pas d’être
ministre. Pas même de faire de la
politique. A 15 ans, il avait juré
de n’y jamais mettre un pied. Et
récemment, il déclarait : « De-
mandez-moi dix fois si la politi-
que est ma passion. Je vous répon-
drai dix fois : non ! » Aussi dit-
on qu’il n’était pas très chaud lors-
que le CD&V l’approche pour for-
mer le gouvernement Di Rupo-
Vanackere. Il y avait les argu-
ments pour : il avait une expé-
rience plutôt réussie de ministre
des Affaires étrangères sous Le-
terme. Il fallait un représentant
de l’aile gauche du CD&V après
le départ d’Inge Vervotte et
d’Yves Leterme. Et il y avait les ar-
guments contre : son poids élec-
toral limité, et son manque de
carrure, reproche fréquemment
lancé dans son propre parti.

« Plus on m’insulte,
plus je suis combatif »
Le gouvernement que person-

ne n’attendait plus démarre ses
travaux. Et très vite, sa ligne
prend une tournure très budgé-
taire. En une année, il a fallu trou-
ver 18 milliards d’euros. Et le mi-
nistre des Finances est très expo-
sé, trop exposé. La N-VA parle
du « gouvernement fiscal Di Ru-
po » et Steven Vanackere, en tant
que ministre du Budget, incarne
les taxes nouvelles. Le ministre
en est conscient, et multiplie les
volte-face en conclave budgétai-
re, soucieux de contribuer à l’as-
sainissement, mais craignant
d’en payer la facture politique.

Ces errements, plusieurs de ses
collègues les qualifient petit à pe-
tit d’incompétence. « On dirait
qu’il paye personnellement cha-
que nouvelle taxe », lancent les
uns. « Dès qu’il s’agit de fiscalité,
ses dossiers ne sont pas prêts »,
lancent les autres. D’autres l’accu-
sent de passivité coupable dans
le dossier Dexia. Et en plein con-
clave budgétaire, en novembre
dernier, les critiques explosent.

Au point que certains de ses collè-
gues, de plusieurs partis de la coa-
lition, en arrivent à parler du
« problème Vanackere ». Le Soir
en fait un titre. Le lendemain, à
la télévision, Steven Vanackere
paraît défait. « Plus on m’insulte,
plus je suis combatif », lance-t-il.

« Je ne me vois pas
dans un gouvernement
Di Rupo II après 2014 »
Le ministre semble pourtant se

relever de l’épreuve. La négocia-
tion de la recapitalisation de
Dexia n’est pas considérée com-
me un mauvais deal, et les ma-
nœuvres de Steven Vanackere en
conclave permettent d’éviter que
la pression fiscale soit exagéré-
ment alourdie, même s’il n’est
pas le seul à avoir œuvré en ce
sens. Le ministre des Finances
paraît remis en selle. Jusqu’à cet-
te déclaration inattendue sur un
plateau flamand. « Je ne pense
que l’un d’entre nous vise un gou-
vernement Di Rupo II. N’ou-
blions pas que ce gouvernement
n’a pas de majorité du côté fla-
mand. » La réplique est venue,
cinglante, de Paul Magnette :
« C’est un gouvernement Di Ru-
po Vanackere. Les partis fla-
mands doivent le défendre. »

« Je suis fatigué »
Après cette nouvelle escarmou-

che, on dit Steven Vanackere fati-
gué. Il serait même au bord de la
démission. Même au sein de son
parti, le « problème Vanackere »
est pris très au sérieux. Interro-

gé, le numéro deux du gouverne-
ment ne dément qu’à moitié.
« Oui, je suis fatigué. Mais je
n’en ai pas marre. » Sur sa page
Facebook, il décoche cette pique
à la presse « Si vous lisez les jour-
naux, vous n’êtes pas informés.

Si vous les lisez, vous êtes mal in-
formés. » Son président de parti,
Wouter Beke, tente également
d’éteindre l’incendie. Il rappelle
que, contrairement à d’autres mi-
nistres, Steven Vanackere a dû
non seulement négocier le bud-
get, mais aussi la recapitalisation
de Dexia, sans parler des réu-
nions européennes.

« Je suis droit
dans mes bottes »
Le ministre est fatigué, a la

flemme, encaisse difficilement
des coups, pourtant inhérents à
la vie politique, quand on occupe
le poste exposé des finances.
Mais les ennuis de Steven Vanac-
kere ne font que commencer. Car
la N-VA, que personne n’atten-
dait sur ce terrain, lance une frap-
pe chirurgicale sur le Mouve-
ment ouvrier chrétien, sorte de
quartier général de l’aile gauche
du CD&V. Le ministre Vanacke-
re tente de garder ses distances.

Puis cafouille. Et commet une
nouvelle erreur de communica-
tion ce week-end, en affirmant
qu’une personne au centre du
dossier n’était pas membre de
son cabinet alors qu’il y disposait
d’un bureau et d’une adresse
mail (lire en page 4). Une derniè-
re gaffe de communication qui
lui fut fatale. Et a rendu sa démis-
sion inéluctable, malgré les assu-
rances du ministre (« Je suis
droit dans mes bottes »). Le coup
de grâce, pourrait-on dire. Mais
tout, dans le récent parcours de
Steven Vanackere, indique que
c’est au moins autant un soulage-
ment. !   BERNARD DEMONTY

L’ACTU

P our l’entourage de Steven Vanackere
(voire l’ex-ministre lui-même), le cou-

pable est tout désigné : Didier Reynders.
Le vice-Premier CD&V est convaincu que,
si la N-VA a tiré la première, Didier Reyn-
ders a porté les coups fatals.

Le raisonnement ? « Entre la N-VA et le
MR, il y a pas mal d’intérêts convergents.
De Wever et Reynders sont souvent sur la
même ligne. Surtout, il n’a jamais pardon-
né à Steven de lui avoir ravi les Finan-
ces. » Lisez : le démissionnaire aurait été
l’injuste victime d’une cabale montée par
le vice-Premier MR. Elément « acca-
blant » (aux yeux du CD&V) : le fameux
« collaborateur » (lire page 4), Wouter De-
vriendt, a travaillé pour Didier Reynders,
lequel a ses entrées chez Belfius. Toujours
selon la logique Vanackere, les rédactions
des quotidiens flamands (singulièrement
du Morgen) auraient été quotidienne-
ment abreuvées en éléments neufs par le
ministre des Affaires étrangères. Titre gé-
nérique : le grand complot. Didier Reyn-
ders n’a pas souhaité commenter de quel-

conque manière ces affirmations.
Il semble de toute façon évident que la

démission de Steven Vanackere est (aus-
si ?) motivée par le dossier à charge consti-
tué par la N-VA, la fragilité personnelle de
l’ex-ministre des Finances, l’irritation
croissante du VLD et, dans une moindre
mesure du SP.A. Et, surtout, la rivalité en-
tre le ministre des Finances sortant et son
prédécesseur ne date pas de l’affaire ACW
et ne peut s’y résumer. Tout commence à
la formation du gouvernement Di Rupo.
Le CD&V, considérablement affaibli, ne
peut plus prétendre au poste de Premier
ministre. Mais exige le département des
Finances, qu’il estimait mal géré par Di-
dier Reynders. Yves Leterme se rêvait
Grand Argentier. Las, quand le CD&V re-
çoit la compétence, l’ancien Premier mi-
nistre est déjà exilé à Paris, à l’OCDE.
C’est donc Steven Vanackere qui hérite du
portefeuille… Et c’est donc sur lui que Di-
dier Reynders va darder ses regards « at-
tentifs ». A l’affût du moindre faux pas. Le
CD&V récolte ainsi la monnaie de sa piè-

ce : lorsque le MR officiait, les critiques
étaient récurrentes, singulièrement à l’en-
contre de sa gestion de l’administration
des Finances. Là aussi, les critiques, fuites
et documents accablants nourrissaient les
unes. Les crimes n’étaient pas signés mais
le CD&V n’était pas le dernier à parler.

C’est dans ce contexte que Steven Vanac-
kere enfile le costume. Lui qui n’a rien
d’un animal politique, est excessivement
sensible à la critique et se montre volon-
tiers parano, résiste bien mal à la pression
et aux rivalités. Ajoutez à cela un problè-
me de communication (dans le chef du mi-
nistre et de son entourage) et, très vite se
pose le « problème Vanackere ». Ses collè-
gues balancent, Didier Reynders inclus
(mais il n’est pas le seul). « Il n’a pas la car-
rure », « il doit en permanence en référer
à Wouter Beke et Kris Peeters ». Le CD&V
s’en convainc : « C’est de la pure jalousie
de Didier Reynders qui n’est plus aux Fi-
nances ». Un sentiment dont Steven Van-
ackere ne se départira plus jamais. !  

 VÉRONIQUE LAMQUIN

LES DERNIERS JOURS

En décembre 2008 (à g), Steven Vanackere entre au gouvernement fédéral
comme ministre de la Fonction publique, des Entreprises publiques et des Ré-
formes institutionnelles. Herman Van Rompuy est Premier ministre.
En novembre 2009 (ci-dessous), il remplace Yves Leterme, qui devient Pre-
mier ministre, au poste de ministre des Affaires étrangères.
Le 6 décembre 2011, il devient ministre des Finances sous Di Rupo Ier. © BELGA.

EN BREF

LE DÉPART DE VANACKERE

Didier Reynders se serait vengé des critiques
du CD&V du temps où il était ministre des Fi-
nances… © BELGA.

Comment le « maillon faible »
du gouvernement a fini par céder

La thèse du « grand complot » de Reynders
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